PAGE  
- 7 -

OBSERVATIONS DU CANADA – ÉBAUCHE
Quatrième Sommet des Amériques

Projet de Déclaration de Mar del Plata

Mar del Plata, les 4 et 5 novembre 2005
Créer des emplois pour combattre la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique
1. Nous, chefs d'État et de gouvernement des Amériques démocratiquement élus, réunis à Mar del Plata à l’occasion de notre Quatrième Sommet afin de continuer de renforcer la gouvernance démocratique, réaffirmons notre engagement et notre responsabilité commune pour ce qui est de combattre l’inégalité, la faim et la pauvreté, et d’encourager des modes de développement durables, en partenariat avec les peuples des Amériques. Nous poursuivrons cet objectif en aidant à instaurer les conditions propices à la création et à la promotion d’emplois décents. Nous accordons aux possibilités d’emploi une place centrale dans les objectifs de l’hémisphère, car le travail va de pair avec les principes de liberté, de justice, de sécurité, de protection et d’égalité des sexes, et nous savons qu’il est un instrument d’intégration sociale, qu’il encourage le développement économique et qu’il sert les multiples dimensions de la sécurité humaine. Nous approuvons le Plan d’action ci-joint et nous engageons à tout faire pour y donner suite.
2. Nous sommes conscients que plusieurs facteurs, dont une population instruite, qualifiée, informée et en bonne santé, doivent être réunis pour parvenir à une croissance économique durable et pour créer des emplois productifs et de qualité. Nous nous engageons donc à faire en sorte de répondre aux besoins fondamentaux de tous les citoyens sans exception, en accordant une attention particulière à la durabilité de l’environnement. Nous prenons note de l’incidence de la pauvreté, de l’inégalité des sexes et de besoins fondamentaux non satisfaits sur la santé et la productivité. C’est pourquoi nous réaffirmons qu’il est important de réaliser les objectifs du Millénaire pour le développement.
3. Nous réaffirmons également notre volonté de poursuivre les mandats et les engagements souscrits aux Sommets des Amériques, le Sommet du Millénaire et le subséquent Sommet Extraordinaire du Millénaire en septembre 2005, et à la Conférence internationale sur le financement du développement (Consensus de Monterrey) afin de promouvoir la prospérité et une répartition plus équitable de la croissance économique, de créer de nouvelles possibilité d’emploi, de soutenir le travail décent, d’éliminer la faim et d’améliorer le niveau de vie dans l’hémisphère, en fondant nos objectifs sur la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail de l’OIT et sur la Charte de l'Organisation des États Américains.

4. Une croissance économique équitable peut améliorer les opportunités et créer des emplois, et elle est essentielle pour faire reculer la pauvreté. Nous reconnaissons, toutefois, que la pauvreté persiste malgré la croissance économique. La prospérité doit s’accompagner de régimes sociaux qui mettent les citoyens à l’abri des crises et des récessions imprévues. Nous savons qu’il est important de remédier aux problèmes et défis associés à l’inégalité et à la pauvreté, y compris la pauvreté absolue, et nous décidons d’y remédier par des politiques nationales durables de protection sociale et des programmes ciblés et adaptables. 
5. La région doit également faire en sorte que les retombées de la croissance soient plus équitables et plus universelles; d’accroître, et non de limiter, les possibilités; de traduire la croissance en emploi national, en création d’emplois et en possibilités rémunératrices pour tous. Nous encouragerons donc des programmes et des politiques destinés à lutter contre l’inégalité des sexes et à réduire les disparités entre hommes et femmes ainsi qu’à faciliter l’accès et une participation égale des uns et des autres à des emplois décents et productifs.  Les politiques et les programmes doivent répondre aux besoins différenciés par genre de groupes tels que les minorités, les peuples autochtones et les personnes handicapées, et remédier aux inégalités en milieu de travail reposant sur le statut social, la race, le sexe, l’âge ou toute autre forme de discrimination. Nous réaffirmons notre volonté de travailler en partenariat avec les peuples autochtones pour répondre à leurs besoins en matière de création d’emplois et de renforcement des capacités.
6. Nous nous engageons à appuyer les entreprises, les lieux de travail et les gouvernements à élaborer et mettre en œuvre des politiques destinées aux travailleurs des secteurs formels et informels, rémunérés et non rémunérés pour protéger leur santé et leur sécurité, sans discrimination de sexe, race, religion, croyance politique ni condition sociale ou économique.
7. Afin de renforcer la démocratie et de combattre l’exclusion sociale, le chômage et la croissance des secteurs marginaux, nous nous engageons à instaurer les conditions propices à la création d'emplois décents, comme l’application efficace de la loi par l’État; des institutions judiciaires indépendantes, impartiales et accessibles; de mesures efficaces de lutte contre la corruption et le crime organisé; et une gestion budgétaire prudente. Nous réaffirmons la nécessité de renforcer le rôle de supervision des législateurs et nous encourageons des échanges interparlementaires visant à élaborer des stratégies nationales et internationales en matière de lutte contre la corruption. 
8. Conscients de la nécessité de travailler en collaboration avec le secteur privé, véritable moteur de la création d’emplois et partie intégrante de la lutte contre la pauvreté et l’habilitation de chacun, nous nous engageons à travailler de concert avec lui afin d’appliquer des politiques dynamiques pour soutenir les entreprises et les investissements productifs favorables à des emplois décents, et avec respect pour les droits fondamentaux au travail; à offrir une protection sociale en matière d’emploi; et à encourager le dialogue social dans le cadre d'un nouveau paradigme dans lequel les transformations économiques s’accompagnent d’une forte composante éthique. 

9. Nous convenons qu’il est important de valoriser la diversité culturelle et son expression ainsi que sa contribution au développement socio-économique de nos pays. Nous sommes conscients aussi du rôle que jouent la création, la diffusion et la jouissance de l’expression culturelle dans la création d’emplois et dans la lutte contre la pauvreté.

10. Paragraphe découlant de la Quatorzième Conférence interaméricaine des ministres du Travail (CIMT – 18 et 19 octobre 2005).

11. Paragraphe découlant de la Deuxième Conférence interaméricaine des ministres de la Santé et de l’Environnement (CIMSE – 17 et 18 juin 2005).

12. Paragraphe de la Réunion ministérielle sur le développement durable qui aura lieu les 8 et 9 septembre 2005, à Santa Cruz (Bolivie).
13. Paragraphe découlant de la Réunion ministérielle sur l’Initiative de transport de l’hémisphère occidental (ITHO), qui aura lieu les 25 et 26 août 2005, à Guaruja (Brésil).
14. Il existe un lien crucial entre l’innovation, la croissance économique et la création d’emplois, et nous approuvons l’engagement pris en 2004, à Lima, par nos ministres chargés des sciences et de la technologie, de viser à mettre en place, d’ici 2007, des politiques nationales efficaces en sciences, en technologie, en ingénierie et en matière d’innovation, politiques qui seront clairement intégrées dans les politiques économiques et sociales. Nous réaffirmons que les efforts hémisphériques par lesquels nous tendons collectivement vers plus de prospérité et de bien-être social seront plus efficaces si nous utilisons de manière novatrice les technologies de l’information et des communications pour relier nos gouvernements et nos populations, et pour partager le savoir et les idées. L’Institut pour la connectivité dans les Amériques souligne cette conviction dans son rapport et sa déclaration.
15.  Nous pensons que les démocraties doivent être plus à même de créer des emplois productifs et de qualité, essentiels à la cohésion sociale et à la prospérité.

16. Nous reconnaissons qu’il est important de définir les politiques macro-économiques, micro-économiques, commerciales, productives, infrastructurelles, sociales, migratoires, éducatives ainsi que les politiques relatives au travail et à la sécurité sociale de manière à pouvoir réaliser les objectifs en matière d’emploi de qualité et de productivité, et à favoriser le développement des capacités humaines. De plus, nous nous engageons à créer de meilleures perspectives pour nos peuples dans les secteurs de l’éducation, de la sécurité, des soins de santé, du logement, du développement social et de l’infrastructure; à renforcer l’innovation et les capacités inhérentes à l’esprit d’entreprise des hommes et des femmes; et à renforcer les politiques de développement régionales et la gestion locale en respectant les droits des travailleurs et les principes et droits fondamentaux qui s’appliquent et en encourageant des programmes de protection sociale ainsi que des revenus équitables.
17. Nous mettrons en place des systèmes et des services de formation professionnelle efficaces et de qualité, avec des politiques économiques, éducatives et d’emploi correspondantes, en accroissant l’investissement public et privé dans la formation professionnelle, afin de stimuler la productivité des entreprises et de renforcer l’aptitude individuelle à l'emploi.

18.  Nous appliquerons des politiques industrielles propres à stimuler les marchés, à éviter les pratiques commerciales déloyales et à établir des réseaux ou chaînes de production qui, en s’élargissant et en devenant plus denses et plus compétitifs, contribueront à la croissance de l’investissement privé et de l'emploi. Nous mettrons en œuvre des programmes particuliers pour les petites et moyennes entreprises afin de leur proposer des services d’assistance technique, de micro-crédit, de formation et d’arbitrage dans les conflits du travail. Ces programmes devront viser à répondre aux besoins des hommes, des femmes, des peuples autochtones et des jeunes entrepreneurs, à soutenir la création de systèmes de formation et à réunir les conditions requises pour obtenir des crédits et accéder aux marchés financiers. Ils devront aussi faciliter la participation au commerce international. La transparence des banques multilatérales et des institutions financières ainsi que l'expansion de l'aide financière et de l’assistance technique, sont essentielles pour les petites et moyennes entreprises.

19. Nous encouragerons notre croissance économique en éliminant les obstacles à l’accès au marché hémisphérique des biens et des services. La libéralisation du commerce et de l’investissement, c’est-à-dire l’élimination des obstacles, des subventions et des pratiques déloyales, accompagnée d’un flux croissant d'investissements productifs, constitue un élément clé de la prospérité.

20. Nous réorienterons nos politiques d’assurance-chômage de manière à ce qu’elles soient guidées par des critères tels que celui de réinsertion des chômeurs sur le marché du travail et d’amélioration de leur aptitude à l’emploi. 

21.  Nous étudierons soigneusement des solutions qui permettent de reconnaître véritablement la contribution socio-économique du travail non rémunéré, principalement effectué par les femmes au foyer.
22. Nous nous engageons à prendre des mesures pour promouvoir des emplois sûrs et décents pour les jeunes, et nous chercherons à mettre en place pour les enfants et pour les jeunes des systèmes éducatifs qui débouchent sur des emplois et des moyens de subsistance durables. Nous nous engageons aussi à encourager leur participation à l’élaboration d’une politique en matière d’emploi. 
23.  Nous nous engageons à protéger les enfants de toute exploitation économique et à faire en sorte qu’ils n’effectuent pas de travaux dangereux, perturbant leur éducation ou nocifs à leur santé ou à leur développement physique, mental, spirituel, moral ou social, et à prendre immédiatement des mesures efficaces pour interdire et éliminer effectivement les pires formes de travail des enfants. 
24. Conscients de ce que les organisations de la société civile, l’État et les gouvernements provinciaux offrent souvent des programmes et des services qui profitent aux groupes les plus vulnérables, y compris les jeunes et les enfants, les pauvres, les peuples autochtones, les personnes handicapées, les femmes et d’autres groupes marginalisés, nous renforcerons la société civile et les autres paliers de gouvernement et collaborerons avec eux à la promotion de l’emploi, des PME, de moyens de subsistance viables et des services sociaux. Nous encourageons la société civile à participer à la promotion de la gouvernance, à stimuler la revendication locale d’une participation plus équitable au gouvernement et à défendre les principes de responsabilité et de transparence, en renforçant le fonctionnement des institutions démocratiques et la voix du citoyen.  Nous reconnaissons également que les parlementaires peuvent jouer un rôle important dans la promotion de la transparence, en approfondissant des idées de politique et en mettant en œuvre des lois qui peuvent favoriser la création d’emplois, la réduction de la pauvreté et le renforcement de la gouvernance démocratique.
25. Dans le cadre d’un développement durable et universel, un cadre institutionnel propice à la création d’emplois dans un climat favorable à l’entreprise et à l’investissement se caractérise, à notre sens, par plusieurs éléments, dont les suivants :
a. La sécurité juridique, qui est essentielle pour attirer les investissements et créer des emplois de qualité, et se traduit par le respect des droits en matière de travail et des processus d’arbitrage transparents, opportuns et indépendants. Il faut, pour cela, un État qui applique effectivement la loi; des institutions judiciaires indépendantes, impartiales et accessibles; une coopération efficace en matière d’entraide juridique, et des mesures permettant véritablement de décourager des comportements malhonnêtes et de combattre le crime organisé – le tout devant être transparent et relever d’autorités démocratiquement élues, et se faire dans la promotion de la bonne gouvernance, de l’efficacité, de l’accessibilité (cybergouvernement) et de la connectivité. 

b. Notre cadre macro-économique se caractérisera par des politiques économiques rationnelles et une gestion budgétaire prudente. Nous viserons à renforcer la compétitivité et à améliorer le climat de l’investissement, à augmenter la productivité des entreprises et à réduire les frais de transaction qui les rendent moins concurrentielles. Nous faciliterons l’investissement direct étranger dont les effets sont positifs sur le marché du travail. Nous encouragerons des marchés de capitaux efficaces et liquides auxquels les petites et moyennes entreprises aient accès. Nous poursuivrons des politiques qui favorisent le développement scientifique et technologique, et nous mettrons en place un régime fiscal équitable afin de réunir les ressources nécessaires pour maintenir la solvabilité budgétaire.
c. En ce qui concerne le marché du travail, nous réaffirmons notre respect des droits fondamentaux proclamés par l’OIT et nous appliquerons des politiques et des programmes qui permettront le bon fonctionnement des marchés du travail et feront, partant, reculer le secteur marginal (non structuré).
d. Nous accorderons une attention particulière aux zones rurales et aux petits exploitants agricoles afin de développer leurs infrastructures économiques, notamment les routes et autres voies de communication, pour rendre les marchés locaux plus dynamiques et plus compétitifs et, donc, plus capables de faire face aux exigences d'une économie mondialisée et de surmonter leurs problèmes de financement et de commercialisation, ainsi que leur accès limité à l'information sur les marchés.

26.  Au-delà des problèmes internes de chaque pays, la réalisation de nos objectifs d’intégration, de solidarité et de sécurité hémisphériques passe par la réduction des inégalités non seulement dans les pays mais entre les pays. Le Sommet des Amériques offre donc une occasion de s’entendre sur des questions clés, à l’échelle nationale et internationale, afin que nos pays puissent bénéficier de la mondialisation.
27.  La capacité des gouvernements de répondre aux attentes légitimes de la société pour des emplois légitimes exigences des citoyens aux emplois peut être renforcée par la libéralisation du commerce et de l’investissement, par l’intégration économique régionale, ainsi que par l’utilisation efficace de la présente architecture financière internationale, y compris les institutions multilatérales prestataires.

28. Nous maintenons notre engagement envers les négociations commerciales du cycle de Doha qui doivent permettre d’obtenir pour nos exportations un meilleur accès aux marchés, d’éliminer toutes les formes de subventions aux exportations agricoles et de réduire sensiblement les aides intérieures qui faussent le commerce agricole. 
29. Paragraphe découlant du progrès achevé par rapport au libre commerce dans l’hémisphère et indiquant comment procéder, incluant une référence à la ZLEA. 

30. Dans de nombreux pays, ces pratiques freinent l’élaboration d’une politique d’investissement dans les infrastructures qui permettrait de créer des emplois et de renforcer la compétitivité. 
31. Aux efforts déployés à l’échelle nationale pour créer des emplois décents s’ajoutent la solidarité et la coopération internationales qui visent à surmonter les obstacles internes et externes. Dans ce contexte, nous rendrons les mécanismes de coopération hémisphérique et les institutions financières internationales plus efficaces, nous encouragerons l’OEA et d’autres institutions partenaires à s’investir, nous soutiendrons le développement par une coopération économique hémisphérique, et nous chercherons à utiliser pleinement et efficacement les institutions et les outils régionaux que nous avons mis en place ensemble pour favoriser le développement. Nous encouragerons davantage à créer des mécanismes financiers novateurs dans les institutions compétentes afin de promouvoir l’équité entre les pays de l’hémisphère et à l’intérieur de ces pays mêmes.
32. Par cette Déclaration et le Plan d’action ci-joint, nous, chefs d'État et de gouvernement, réaffirmons l’importance vitale du travail, activité qui structure la vie des hommes, des femmes, des enfants et des jeunes, contexte de l’interaction sociale et moyen de participer aux réalisations de la société et de parvenir à une plus grande dignité humaine.
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